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Texte de la question

M. Jean-Luc Bourgeaux appelle l'attention de M. le ministre des solidarités et de la santé sur les tarifs pratiqués par
les mutuelles de santé. Force est de constater que la crise sanitaire de la covid-19 a permis aux organismes de
complémentaires santé d'économiser plus de 2 milliards d'euros sur les remboursements accordés à leurs clients du
fait de la baisse des soins de ville et la prise en charge à 100 % des téléconsultations et des tests de dépistage. Or les
tarifs des complémentaires n'ont cessé d'augmenter depuis 2019. Cette situation a été dénoncée en début d'année par
l'UFC-Que choisir. L'inflation constatée de 4, 3 % portait alors sur plus de 600 contrats individuels émanant de 123
organismes complémentaires. Cette hausse tarifaire est intolérable au moment où les ménages sont dans la peine,
notamment les seniors. Au total, le surcoût annuel médian pourrait s'élever à près de 80 euros par assuré, et même
de 200 euros pour plus de 20 % des contrats. Il lui demande de lui indiquer les mesures que le Gouvernement
entend prendre pour rendre illégale toute augmentation des cotisations non fondée sur l'évolution d'index reconnus
et imposés et geler les augmentations des tarifs complémentaire santé pour 2021.
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